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APPELANTE
Re,présentée par Me LECHARNY, Avoué
Assistée de Me COUILLAUD-MONTIER,
Avocat (D 1754)

2 AVOUES
1 AVOCAT ET

20 Madame~.
demeurant
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IN~[,IMEE
Représentée par la SCP. BOMMART &
FOI~STER, Avoués
Sans Avocat

PRESIDENT: 

Madame ANTOINE
CON'SEILLERS : Monsieur PIQUARD

Madame PARENTY

GREFFIER lors des débats:
Madame BAUDUIN
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En réplique Madame S. B , conclut à la
confirmation du jugement et à l'allocation d'une somme de
10 000 francs pour procédure abusive et 6 000 francs en
application de l'article 700 du nouveau code de procédure
civile. Elle soutient être exonérée de tout dommages et
intérêts en raison de la maladie qui l'a empêchée de
poursuivre sa scolarité.

SUR CE, LA COUR,

Qui se réfère expressément pour la relation des
faits au jugement attaqué, pour l'énoncé des moyens et
prétentions des parties aux écritures d'appel de celles-ci.

CONSIDERANT qu'il est acquis aux débats que
l'état de santé de Madame S. B ne lui a pas
permis de suivre l'enseignement donné par l'E' S.
L~ en 1992 et 1993 qu'il résulte en effet des
certificats médicaux du é O'. que pendant toute
cette période Madame S BI -a dl1 subir des soins
constants lui interdisant toute activité professionnelle;

CONSIDERANT que cette maladie imprévisible et
irrésistible au moment du contrat, cons,titue un événement
de force maieure qui rend l'exécution du contrat impossible
pour S B bien que n'étant pas extérieure à

celle-ci;
CONSIDERANT que nonobstant leE; dispositions des

article 1147 et 1148 du code civil l'appelante sollicite
paiement du prix convenu au contrat en arguant de la
stipulation contractuelle aux termes de laquelle:

-"Le contrat devient définitif après la signature,
-"Le montant du contrat sera dû en totalité,
-"Aucun motif ne sera retenu pour une éventuelleannulation.

Mais CONSIDERANT que cette clause qui impose à
l'élève le paiement même en cas d'inexécution du contrat
imputable à l'Ecole ou causé par un cas fortuit ou de force
majeure (par exemple maladie ou décès) revêt un caractère
abusif en ce qu~elle procure un avant:age excessif au

contractant professionnel;
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Y ajoutant,

CONDAMNE la société ECOLE S. -,- ~ à payer à
Madame S Bt ---une somme de CINQ MILLE FRANCS

(5 000 Frs) au titre des frais irrépétibles d'appel,
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